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CONCERTATION SUR LE PROJET DE PROLONGEMENT DE LA LIGNE 11 À L’EST 
 

COMPTE RENDU SYNTHETIQUE 
 
 

 
RÉUNION DU 4 OCTOBRE 2010 

 
A ROSNY-SOUS-BOIS 

 
 
 

La réunion s’est tenue à la salle des Fêtes de l’Hôtel de Ville à 19h, devant une assistance 
d’environ 150 personnes . 
 

* * * * * 
 
Personnalités présentes à la tribune : 
 

Maîtrise d’ouvrage et financeurs : 
 

Syndicat des Transports d’Ile de France (STIF) 
 

- Jean-François HELAS, Directeur des Projets d’Investissement 
- Cédric GENTON, Chargé de Projet 

 
Région Ile de France 
 

- Djeneba KEITA, Conseillère régionale 
 
Conseil Général de Seine-Saint-Denis 
 

- Corinne VALLS, Vice-présidente Transport 
 
Etat 
 

- Sébastien LIME, Sous-Préfet de Bobigny 
- Bruno DICIANNI, Chef de service « politique des transports » à la DRIEA 

 
RATP 
 

- Benjamin CLAUSTRE, Directeur de l'agence de développement territorial de Seine-
Saint-Denis 

 
 
Garant de la concertation 
 

Jean-Pierre TIFFON, nommé par la Commission nationale du débat public (CNDP) 
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Documentation disponible : 
 

- Une fiche individuelle permettant de poser une question écrite 
- Un dépliant de présentation de la concertation 
- Un dossier de concertation 
- Une exposition sur le projet : 7 panneaux 
 

 
 
Déroulement de la réunion : 
 

1. Ouverture 
 
- Accueil des participants par Claude CAPILLON, Maire de Rosny-sous-Bois 
- Présentation du déroulement et des modalités de la concertation par Jean-

Pierre TIFFON 
- Présentation  des sujets abordés lors de la concertation  ainsi que des 

premières pistes de réflexion du STIF par Jean-François HELAS 
 

 
2. Echanges avec la salle 

 
 

3. Conclusion
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1. Ouverture 
 

- Accueil des participants par Claude CAPILLON, Maire de Rosny-
sous-Bois 

 
Claude CAPILLON rappelle le dispositif de concertation mis en œuvre, en 
mentionnant les trois rencontres de proximité , ayant eu lieu au marché couvert 
des Lilas, au centre social du Londeau et au marché de Montreuil ainsi que les 
trois réunions publiques de Rosny-sous-Bois, Romainville et Montreuil. 
Il souligne que le prolongement est attendu depuis environ 75 ans et qu’il a été 
inscrit pour la première fois au Schéma directeur de la Région Île-de-France en 
1994 et au Contrat de Plan Etat/Région en 2000.  
Il compare le projet de prolongement de la ligne 11 à un « serpent de mer » en 
soulignant qu’il a avancé en 2008 avec la création de l’Association Pour le 
Prolongement de la Ligne 11 (APPL11) présidée par Daniel GUIRAUD. Il rappelle 
qu’ une Charte pour un Territoire Durable a été signée par les Communes 
concernées par le prolongement, lors des Assises de l’Association des Maires 
d’Ile-de-France en avril 2010, ainsi que par le Conseil Général, le Conseil 
Régional et le STIF. 
Il rappelle que la concertation est un moment de dialogue et d’échange qui doit 
permettre de recueillir les avis et remarques de tous et que celle sur le 
prolongement de la ligne 11 se se déroule sous l’égide de Jean-Pierre Tiffon de la 
CNDP. 
Claude CAPILLON explique que l’arrivée du métro est l’occasion de donner une 
nouvelle impulsion au territoire, avec en particulier une urbanisation maîtrisée, et 
au développement économique. Il remarque que l’intermodalité entre le RER, le 
métro, le tramway et le bus est essentielle. 
Le Maire de Rosny-sous-Bois appelle à un prolongement sans phasage pour une 
question de rentabilité du projet. 
Il déclare que la Commune de Rosny-sous-Bois est favorable au tracé 2 car la 
station Londeau/Domus permettra de relier les deux Centres commerciaux et de 
diminuer le trafic routier. Il précise, par ailleurs, que cette station prend en 
compte les futurs projets de développement territoriaux. 
 

 
- Présentation du déroulement et des modalités de la 

concertation par Jean-Pierre TIFFON 
 

Jean-Pierre TIFFON présente son rôle : il s’assure que toute l’information 
disponible soit transmise aux citoyens, que tous ceux qui veulent s’exprimer le 
puissent et que tous les arguments soient pris en compte par le maître 
d’ouvrage. Il garantit également que tous les avis de la concertation soient repris 
dans le bilan de la maîtrise d’ouvrage. 
 
Il explique le déroulement de la dernière réunion publique : dans un premier 
temps, le STIF présentera les premiers enseignements de la concertation et dans 
un second, la parole sera donnée au public et à la tribune. 
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Il rappelle que le site Internet de la concertation restera ouvert après le 8 
octobre, mais il ne sera plus possible de déposer un avis. 
 
Le garant fait un point chiffré sur la concertation. Les trois réunions publiques 
ont rassemblé environ 330 personnes et le site internet un peu plus de 10 000 
visites. 
A ce jour 320 avis ont été recueillis: 163 sur Internet, 102 lors des rencontres, 
55 en réunions publiques. Les contributions des registres n’ont pas encore été 
comptabilisées.  

 
Jean-Pierre TIFFON souligne que le STIF a souhaité aller à la rencontre des futurs 
usagers de la ligne 11. Pour cela, deux rencontres de proximité sur les marchés 
des Lilas et de Montreuil, ainsi qu’une rencontre au centre social du Londeau ont 
été organisées. Il souligne, en particulier, l’intérêt de recueillir l’avis des 
habitants du Londeau et le fait que certains d’entre eux ont découvert le projet 
de prolongement à l’occasion de la rencontre de proximité. Enfin, il explique que 
dans ce quartier, le projet a été très bien accueilli : une préférence pour le tracé 
2 et la station Londeau-Domus, qui permettrait de relier le quartier à Paris et 
faciliterait l’accès aux université, a été mise au jour..  
 
Jean-Pierre TIFFON, en tant que garant, prend acte d’une concertation sérieuse, 
studieuse et ouverte, qui a produit des  discussions et des débats enrichissants.  
Il dit avoir entendu des avis favorables au projet mais également l’avis d’un 
habitant de Paris qui pense que ce projet n’est pas le meilleur et qui propose 
d’autres solutions. 

 
- Présentation du projet et des sujets abordés lors de la 

concertation par Jean-François HELAS 
 

Jean-François HELAS, directeur des projets d’investissement au STIF remercie les 
personnes présentes à la tribune et toutes celles qui se sont déplacées dans 
l’assistance et tout au long de la concertation.  
Il propose que son intervention se déroule en deux temps :  
- d’abord la présentation dessujets abordés et illustrés par des verbatim 
retraçant les interventions et contributions du public, 
-  ensuite celle des premiers enseignements de la concertation tirés par le STIF. 
 
Il fait le constat d’une adhésion très forte sur l’opportunité de ce projet. La 
principale frustration des habitants porte sur la date de mise en service.  
Jean-François HELAS indique que des extraits de verbatim ont été choisis pour 
illustrer les différents points. 
 
 
Le tracé 2 a été jugé comme le plus séduisant mais avec une réserve sur le futur 
traitement du viaduc. Le passage en aérien d’une partie du prolongement pose la 
question de son intégration dans une zone en développement comprenant un 
parc et de nombreuses voies de circulation dont des bretelles autoroutières. 
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L’état d’avancement du projet ne permet pas aujourd’hui de bénéficier 
d’esquisses précises.  
 
La question du phasage a été un élément clé du débat. Le phasage est une 
problématique de financement. Il y a une incompréhension de l’opportunité du 
phasage compte-tenu des coûts frustratoires (construction d’un second atelier 
notamment, …). 
 
Le financement et la priorisation des projets à l’échelle de l’Île-de-France est une 
question qui est revenue souvent. Par ailleurs, le territoire a d’autres projets en 
cours comme le prolongement du Tramway T1, la Tangentielle Nord, …  
 
Le calendrier prévisionnel prévoit une mise en service en 2019. Cela semble très 
lointain mais les projets ferroviaires se construisent sur une longue durée.  
 
Le viaduc a pu paraître comme étant une solution d’économie, toutefois le STIF 
confirme que l’aérien n’est pas une volonté, mais une contrainte issue de la 
topographie du site. L’intégration paysagère et les nuisances sonores et visuelles 
sont des problématiques qui sont ressorties assez clairement.  
 
La position de la station Boissière 2 est liée aux contraintes du tracé 2. 
Cependant son emplacement a suscité des questionnements vis-à-vis de l’espace 
de vie du quartier de Montreuil, comme l’a rappelé la Maire, Dominique Voynet 
 
L’accessibilité « Personnes à Mobilité Réduite » (PMR) des stations est une 
problématique qui est également revenue à plusieurs reprises.   
 
Enfin, d’autres questions sont apparues :  

- la tarification métro/bus sur le territoire, 
- l’articulation des travaux entre le T1 et la ligne 11, 
- le choix du mode de roulement, 
- les autres projets comme la ligne 9, Arc Express, … . 

 
Il précise qu’à ce stade, il ne peut pas s’agir d’un bilan exhaustif, mais d’une 
présentation faisant le bilan des principales interventions.  
 
Jean-François HELAS  présente les premières réflexions du STIF et rappelle que 
l’instance de décision reste le Conseil du STIF qui devra valider les suites du 
projet. Il expose les conclusions suivantes : un prolongement probable selon le 
tracé 2 avec des compléments: 

- une étude de faisabilité sur le positionnement de la station Boissière 
2 plus au sud,   

- une étude paysagère pour une insertion du viaduc de qualité afin de 
valoriser un site en voie de requalification par les Communes,  

- l’opportunité d’améliorer la liaison piétonnière avec le quartier du 
Londeau. 

Le travail avec l’ensemble des partenaires regroupés autour de la « Charte pour 
un territoire durable autour du prolongement de la ligne 11 » est à poursuivre. 



   

  4 octobre 2010 

En termes de calendrier, il sera difficile d’effectuer la mise en service avant 2019 
qui est déjà une date « volontariste ».  
 

 
 

 
2. Echanges avec la salle 

 
Jean-Pierre TIFFON, garant de la concertation, rappelle la position de 
l’Association Montreuilloise des Usagers de Transports Collectifs (AMUTC) qui 
souhaite qu’une connexion puisse se faire entre la ligne 11 et la ligne 9 à la 
station Hôpital. Le STIF a confirmé que les études de la ligne 11 devront 
examiner quelles mesures conservatoires prendre pour rendre possible une 
éventuelle connexion avec la ligne 9 dans le futur. 
 
Public 
Un habitant de Rosny-sous-Bois  se déclare en faveur de tous les projets 
contribuant à l’amélioration des transports en commun. Il s’interroge sur la 
tarification qu’il juge trop élevée et contribue à vider les gares. Il n’a pas d’avis 
sur le plan technique, car à ce niveau, il estime que des solutions seront toujours 
trouvées.  
 
Intervenant (garant) 
Jean-Pierre TIFFON rappelle que l’objectif de la concertation est d’échanger sur le 
projet et non pas de traiter problèmes lié au fonctionnement général des 
transports. 
 
Public 
Un participant demande à connaitre le « point mort » du projet en nombre 
d’usagers. 
 
Un habitant de Rosny salue le bon déroulement de la concertation et l’essor de 
la Commission Nationale de Débat Public (CNDP). Il est très favorable au projet 
qu’il attend depuis longtemps. Il souhaite qu’ilse fasse le plus vite possible. 
 
Un habitant de la Boissière explique que la station Boissière 1 dessert plus de 
population sur le secteur de Montreuil et de Rosny. Il souhaite qu’une sortie soit 
facilement accessible sur le boulevard de la Boissière, pour prendre en compte 
les futurs aménagements de cette zone (ZAC Acacias et Morillon). 
 
Un habitant de Rosny demande si le budget estimatif est le même pour les 
deux tracés. 
 
Un habitant de Rosny remarque que le tracé 1 et tracé 2 ne sont pas tout à 
fait similaires. Il demande s’il est possible de créer sur le tracé 1 une station 
desservant le centre de Rosny et les activités de centre ville plutôt que les zones 
commerciales périphériques. Il interroge la tribune sur la possibilité d’avoir des  
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stations plus proches les unes des autres et sur le positionnement des quais à 
Rosny-Bois-Perrier. 
Aussi, il signale l’existence d’une station Liberté sur la ligne 8. 
 
Un habitant de Rosny demande si plusieurs sorties sont prévues par station. 

 
 

Intervenant (STIF) 
Jean-François HELAS répond aux questions sur les stations : au minimum deux 
sorties sont prévues. Les sorties seront étudiées au cas par cas. Par exemple, les 
études examineront la possibilité de créer une sortie sur le boulevard de la 
Boissière pour la station Boissière 2. La station à Rosny-Bois-Perrier sera en 
souterrain. La seule station en aérien est la station Londeau/Domus sur le tracé 
2. 
Le STIF est désireux de créer des stations proches pour desservir finement le 
territoire. La multiplication des stations engendre notamment des coûts 
supplémentaires et une baisse de la vitesse de circulation (temps de freinage, 
montée/descente, accélération). De plus, une station de métro est attractive 
jusqu’à 700 à 800 mètres dès lors que le service est performant.  
Les deux variantes ont sensiblement le même coût : 820 millions d’euros. Le 
niveau de fréquentation est également assez similaire. Le tracé 2 permet une 
desserte un peu plus fine sur le secteur du Londeau et de Domus. 
 
Public 
Un habitant de Rosny demande si la ligne sera automatique. 
 
Un habitant de Rosny a écouté avec grand intérêt la présentation. Il 
s’interroge sur le risque de voir le parking de Rosny 2 devenir payant, perturbant 
les habitudes des Rosnéens. Il estime que les es transports municipaux doivent 
aller de pair avec le prolongement de la ligne 11. Il rappelle que la ligne de bus 
116 ne dessert plus le quartier du Pré Gentil et demande que destransports 
complémentaires soient envisagés. 
Il note que le Maire de Rosny-sous-Bois a évoqué la connexion RER et tramway, 
mais qu’aucune référence au réseau Titus n’a été faite. 
 
Un habitant de Rosny pose une question relative au calendrier : est-il possible 
de réduire la phase dédiée aux études et à la concertation qui prend un tiers du 
temps du projet?  
 
Un habitant demande comment les personnes habitant au-delà des 700 mètres 
de l’aire d’influence des stations feront pour accéder au métro.  Remarquant que  
ces dernières utiliseront leur voiture ou des 2 roues, il demande ce qui a été 
prévu au niveau des parkings voitures et deux roues. 
 
Intervenant (STIF) 
Jean-François HELAS indique que le maillage entre les différents modes et 
niveau de desserte est essentiel. Le STIF restructurera le réseau de bus en 
temps voulu. Pour cela, il y a quelques principes : limiter les lignes redondantes  
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qui suivent le même tracé que le futur métro, et favoriser celles permettant le 
rabattement de la population sur les stations de métro. A partir du Schéma de 
principe, la restructuration du réseau de bus sera étudiée. Concernant les modes 
doux, il peut être envisagé des modes de dépôt de vélos sécurisés. La marche à 
pied peut aussi conduire à améliorer certains aménagements. Tout cela contribue 
à améliorer l’efficacité de la station qui est rendue ainsi plus accessible. Le 
territoire du projet étant en secteur urbain dense, le STIF ne va pas créer de 
parcs relais, car l’objectif est de faire du rabattement via les bus plutôt que la 
voiture qui n’est pas pertinente à cette échelle. 
Aujourd’hui, la ligne 11 n’est pas automatique. A l’occasion du remplacement du 
matériel roulant, la question de l’automatisation peut faire l’objet d’une réflexion. 
Aujourd’hui, les standards mondiaux poussent à l’automatisation, car cela 
permet de mieux adapter l’offre à la demande. En effet, il est possible de mettre 
en service rapidement et sans contrainte de nouvelles rames en cas de besoin. 
Cette réflexion aura lieu au moment où l’ensemble de la question du matériel 
roulant se posera. 
Concernant le calendrier, trois années d’études peuvent paraître longues. 
Cependant après la décision du Conseil du STIF, pour le viaduc par exemple,  il 
faudrait lancer le concours d’architecte, faire une mise en concurrence, travailler 
avec l’architecte puis l’enquête publique… Ce temps permet d’enrichir le projet et 
de le faire murir. Le planning est prévu de façon la plus optimisée possible en 
lien avec les obligations réglementaires liées aux procédures (loi sur l’eau, 
expropriation si besoin, …) et aux contraintes techniques.  
 
Intervenant (Garant) 
Jean Pierre TIFFON souhaite que le bilan indique que le projet est soutenu, 
qu’il n’y a pas d’opposition forte, et que les cinq Communes se sont associées. Il 
constate qu’il n’y a pas d’obstacles en termes de calendrier. La situation sur le 
territoire permet d’avoir un calendrier court. Il est difficile pour les habitants du 
territoire de voir dans la presse des projets démarrer après le projet de ligne 
11et s’achever avant le prolongement de la ligne 11 (comme c’est le cas d’Arc 
Express). Il insiste sur la nécessité d’une transparence et d’une pédagogie au 
moment de l’annonce des décisions et des calendriers. Le garant craint que le 
soutien au projet ne se transforme en scepticisme.  
 
Intervenant (Conseil Général Seine-Saint-Denis) 
Corinne VALLS souhaite que le site Internet soit tenu à jour. Elle rappelle que 
les Romainvillois attendent avec beaucoup d’impatience ce projet de transport en 
commun. Outre la pédagogie, elle insiste sur la nécessité de montrer que « les 
choses continuent à avancer » en maintenant les habitants informés de l’avancée 
du projet. 
 
Public 
Gérard Massy, Président de l’Association pour le développement des 
transports collectifs dans l’Est Parisien s’exprime sur le matériel roulant. Il 
estime que les voies doivent être prévues pour du matériel roulant sur pneu, car 
le matériel roulant fer peut rouler sur des voies pneus, mais l’inverse n’est pas 
possible.  
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Compte-tenu des projets prévus dans le territoire du Val de Fontenay (Arc 
Express, prolongement Vincennes-Neuilly), il insiste sur l’impérativité de réserver 
la possibilité de créer un raccordement entre Rosny-Bois-Perrier et Val de 
Fontenay. 
 
Une habitante demande pourquoi le nord de Rosny est privilégié, alors que le 
sud est laissé de côté ; et s’interroge sur la création d’une station plus au sud de 
Rosny-Bois-Perrier.  
 
Une habitante du quartier Boissière s’interroge sur la station Boissière 2 en 
particulier sur la question de l’accès à la station en termes d’élargissement des 
voies pour les piétons, d’expropriations. 
 
 
Intervenant (STIF) 
Cédric GENTON répond que le prolongement de la ligne 11 a été étudié jusqu’à 
la station RER E Rosny-sous-Bois en 2004 lors des études lancées par le Conseil 
Général de Seine-Saint-Denis. Le site de la station RER Rosny-sous-Bois est plus 
contraignant que celui de la station RER Rosny-Bois-Perrier. En effet, les 
difficultés  relatives à l’implantation d’une base travaux y sont plus importantes. 
Par ailleurs, les opportunités au niveau urbain et pour le rabattement bus y sont 
moins nombreuses en raison d’un tissu urbain beaucoup plus dense. A Rosny-
Bois-Perrier, la gare routière va permettre de valoriser l’arrivée du métro et de 
s’appuyer sur le réseau de bus. Dans le cas d’une arrivée à la station RER E 
Rosny-sous-Bois, la problématique de la création d’un nouvel atelier était très 
complexe et ne présentait qu’une seule opportunité de site, à Montreuil sur le 
secteur de la Boissière, un site éloigné du terminus. L’ensemble de ces éléments 
ont conduit le Stif à trancher en faveur du site de la station RER E Rosny-Bois-
Perrier et à ne pas retenir celui de la station RER Rosny-sous-Bois lors du Dossier 
d’objectifs et de caractéristiques principales. 
Les nouvelles stations sont soumises à la loi sur l’accessibilité : des ascenseurs 
seront installés, chaque quai disposera d’au moins une sortie intégralement 
mécanisée (escaliers mécaniques à la montée et à la descente). L’élargissement 
de la voirie et l’accessibilité piétonne sont traitées dans le cadre de la Charte 
pour un territoire durable autour du prolongement de la ligne 11 avec les 
services techniques des Communes. 
 
Public 
Maurice FAY de l’AMUTC revient sur la question de la station Hôpital. Il 
souligne que la question de la temporalité est importante et la nécessité d’une 
une étude d’impact des bénéfices de la ligne 11 en cas de prolongement de la 
ligne 9 jusqu’à à Hôpital (gain de fréquentation) s’impose. Il remarque que la 
construction du du tunnel pour la ligne 9 peut se faire dans la foulée de celui de 
la ligne 11. Il note enfin que le tracé 2 permet le prolongement du métro à plus 
long terme. 
 
Un habitant de Montmartre indique que la suppression du tramway, remplacé 
par le métro, a contribué au développement inconsidéré de la voiture en libérant 



   

  4 octobre 2010 

de l’espace en surface. Le projet ne s’est pas fait avant parce que ce  projet est 
démagogique. Il est favorable au tramway plutôt qu’au métro. 
 
Intervenant (Conseil Général Seine-Saint-Denis) 
Corinne VALLS explique que le prolongement de la ligne 11 n’est pas seulement 
un projet de transport. Ce prolongement constitue également un des aspects de 
la dynamique de développement du territoire ; notamment, par le biais d’une 
requalification urbaine. 
 
Intervenant (STIF) 
Jean-François HELAS indique que du point de vue du transport le tramway 
n’est pas un mode « d’arrière garde ». Il explique que le STIF et la Région 
développent de nombreux projets de tramway. Il souligne que le transport ne 
s’aborde pas sous l’angle du mode mais sous celui du territoire à desservir, de 
son économie,  de ses emplois,  de sa densité et des trafics correspondants. A 7 
000 voyageurs par heure et par sens, la ligne 11 serait saturée dès sa mise en 
service avec le mode tramway, le mode métro montre donc sa pertinence.  
Concernant le « point mort » du projet, il indique que dans tous les cas, la 
construction d’une ligne de transport en commun nécessite 100% des 
investissements. A l’exploitation, les transports en commun sont déficitaires. 
D’un point de vue financier, il n’y a donc jamais de rentabilité. Mais au niveau de 
l’intérêt collectif, il faut voir tous les bénéfices : gains de temps, sécurité, 
environnement,… Il précise enfin que ces évaluations seront présentées dans le 
bilan socio-économique au moment de l’enquête publique.  
 
 

3. Conclusion  
 

Intervenant (Conseil Général Seine-Saint-Denis) 
Corinne VALLS précise qu’il y a beaucoup de choses à dire sur cette 
concertation. Elle considère que les échanges lors du débat ont été de qualité. 
Cela est en partie dû à l’association des maires et aux habitants qui portent le 
projet. Elle rappelle que le cœur de la Seine-Saint-Denis doit faire face à un 
retard en transports lourds, les investissements sur le territoire sont donc 
nécessaires. Le prolongement de la ligne 11 a été inscrit comme prioritaire dans 
le Plan de mobilisation de la Région. Le portage politique va permettre de 
financer en priorité le prolongement. L’Etat doit apporter des financements 
complémentaires. Dans le même temps, elle se dit relativement confiante car la 
concertation a été constructive. 
 
Intervenant (Région) 
Djeneba  KEITA remercie l’APPL11 et les habitants de leur implication pour ce 
projet. La Région n’a aucune préférence en faveur d’un tracé. La Région mène 
une réflexion sur l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. Elle est 
soucieuse de la concertation et de la participation des habitants qui contribuent à 
enrichir les projets. 
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Le plan de mobilisation de la Région a été voté et est financé. L’ensemble des 
projets inscrits doivent permettre de créer un maillage global et cohérent. Pour la 
Région, le projet est prioritaire et le phasage n’est pas envisagé. 
 
Intervenant (Etat) 
Sébastien LIME salue la qualité des échanges. Dans chaque réunion, il y a eu 
une diversité de prise de parole. Il est rare d’avoir une telle quasi unanimité 
entre les autorités administratives, politiques et la population sur des projets 
aussi importants. Il est certain qu’elle a eu le temps de se construire. L’Etat 
accorde une grande importance à ce territoire. L’Etat et le STIF souhaitent 
investir sur ce territoire et compenser des handicaps créés par l’histoire. Le T1 
irriguera la population ainsi que la Tangentielle Nord. L’Etat va être là pour 
achever le rattrapage de la Seine-Saint-Denis en matière de transport. 
Le phasage tient aux capacités des financeurs à débloquer les fonds nécessaires. 
Si l’emprunt est trop coûteux, le phasage sera envisagé. 
Il invite la population à se rendre au double débat public sur Arc Express et la 
Double Boucle du Grand Paris. 
 
 
Intervenant (STIF) 
Jean-François HELAS se félicite d’un débat riche, serein et intéressant dans un 
territoire de projets en commun. Il remarque que c’est une habitude sur ce 
territoire. Il en conclut l’ouverture d’ une dynamique très positive pour la suite 
du projet et l’ébauche d’une « feuille de route » assez claire.  
Enfin, il rappelle que les financeurs ont annoncé leur bonne volonté, mais 
remarque qu’il reste « un défi » : le temps. Il explique qu’il ne sera peut être pas 
possible de faire beaucoup mieux que ce qui a été annoncé, mais indique 
toutefois que le STIF s’y emploiera.  
Jean-François HELAS remercie les présents et les participants à la concertation. 
 
Intervenant (Garant) 
Jean Pierre TIFFON explique que le STIF va rendre un bilan de la concertation 
prochainement. Il indique qu’il veillera avec le STIF à ce que la population reste 
informée des échéances et des décisions à venir. 
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Glossaire 

 
 
 
APPL11 : Association pour la Promotion du Prolongement de la ligne 11 
 
 
Arc Express : Projet de métro automatique de rocade (périphérie vers 
périphérie) en proche banlieue. 
 
 
CNDP : Commission Nationale du Débat Public 
 
 
CPER : Contrat de Projets Etat/Région 
 
 
CPRD : Contrat de Particulier Région/Département 
 
 
DOCP : Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 
 
 
Grand Huit : Projet de métro automatique de double rocade du Grand Paris en 
lointaine banlieue 
 
 
RATP : Régie Autonome des Transports Parisiens 
 
 
STIF : Syndicat des Transports d’Ile-de-France 


